
Gouvernement de la Région de Bruxelles Capitale 

Conseil des Ministres du 24 septembre 2026 

SYNTHESE 

ODJ DECISION 

Point 1  

Cabinet proposant : Ch  

Approbation du Procès-Verbal de la réunion du 17 septembre 2026.  

Accepté  

 

Le Gouvernement approuve le Procès-Verbal du Conseil des Ministres de la 

Région de Bruxelles-Capitale du 17 septembre 2026.  

Point 2  

Cabinet proposant : Ch  

Communication au Parlement bruxellois des décisions du Conseil des 

Ministres du 17 septembre 2026  

Accepté  

 

Le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale prend acte des décisions 

communiquées au Parlement bruxellois.  

Point 3  

Cabinet proposant : B.D.  

Traités européens et internationaux – Signature – Accords de réciprocité 

avec Kenia et Angola.  

Accepté  

 

Sur la proposition du Ministre-Président Boris Dilliès, le Gouvernement 

bruxellois a approuvé les accords de réciprocité conclus avec le Kenya et 

l’Angola visant à faciliter l’accès à un emploi rémunéré pour certains membres 

des familles du personnel diplomatique et consulaire. Ces accords permettent 

de lever des obstacles liés au statut diplomatique et aux règles d’accès au 

marché du travail dans l’État d’accueil.  

Point 4  

Cabinet proposant : B.D.  

Affaires pendantes devant la Cour constitutionnelle (AP 26-024). 

Notifications des recours en annulation et questions préjudicielles.  

Accepté  

 

Sur la proposition de son Ministre-Président, le Gouvernement de la Région de 

Bruxelles-Capitale a pris acte des affaires pendantes devant la Cour 

constitutionnelle.  

Point 5  Accepté  

 

Le Gouvernement charge le Ministre-Président Boris Dilliès de procéder au 



Cabinet proposant : B.D.  

Récupération des subsides à la Recherche, Développement et Innovation 

(RDI) octroyés à la S.A. Audi Brussels par Innoviris.  

recouvrement des subsides Innoviris accordés à la S.A. Audi Brussels suite à la 

fermeture de l’usine de Forest.  

Point 6  

Cabinet proposant : B.D.  

Image de Bruxelles – Première série 2026.  

Accepté  

 

Sur proposition du Ministre-Président Boris Dilliès et de la Secrétaire d’Etat 

Ans Persoons, tous deux en charge de la Promotion de l’Image de Bruxelles, le 

Gouvernement bruxellois a marqué son accord sur l'octroi d’une liste de 

subsides pour des événements qui font incontestablement rayonner la Région 

de Bruxelles-Capitale.  

Point 7  

Cabinet proposant : B.D.  

Approbation des conventions et avenant entre NEO et la Ville de Bruxelles 

pour la réalisation du Parc des sports sur le plateau du Heysel.  

Accepté  

 

Le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale approuve la convention 

de prêt de NEO à la Ville de Bruxelles, la convention de délégation de maîtrise 

d’ouvrage de la Ville envers NEO et l’avenant au protocole d’accord entre 

NEO et la Ville concernant le projet du Parc des sports sur le plateau du 

Heysel, un projet structurant qui permettra de renforcer durablement l’offre 

sportive, récréative et paysagère à Bruxelles. Ce futur parc réunira, sur un 

même site, des infrastructures sportives de qualité, de nouveaux espaces verts 

accessibles au public et des aménagements pensés pour les usages quotidiens 

des Bruxelloises et des Bruxellois. En soutenant ce projet, le Gouvernement 

entend à la fois améliorer l’accès au sport, valoriser le site du Heysel et 

préparer Bruxelles aux grands rendez-vous sportifs et urbains à l’horizon 2030.  

Point 8  

Cabinet proposant : E.V.  

Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale portant 

désignation de deux administrateurs comme membres du comité de gestion 

de la Société des Transports intercommunaux de Bruxelles.  

Accepté  

 

Sur proposition du conseil d’administration de la STIB, le Gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale désigne les deux administrateurs qui seront 

membres du Comité de gestion de la STIB.  



Point 9  

Cabinet proposant : D.D.  

Actiris – attribution du mandat de Directeur général (A5)  

 

 

Reporté  

Point 10  

Cabinet proposant : D.D.  

Actiris – attribution du mandat de directeur général adjoint (A4+)  

 

 

Reporté  

Point 11  

Cabinet proposant : D.D.  

2027/Atlas/SEPPT/EDPBW- Marché public relatif à la désignation d’un 

service externe de prévention et de protection au travail (marché de services 

par centrale d’achat et accord-cadre régionaux) Marché de services - 

Procédure négociée directe avec publication préalable Accord préalable du 

Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale sur le cahier des charges 

n° 2027/Atlas/SEPPT/EDPBW  

Accepté  

 

Sur proposition du ministre Dirk De Smedt, le Gouvernement de la Région de 

Bruxelles-Capitale a marqué son accord sur le cahier spécial des charges n° 

2027/Atlas/SEPPT/EDPBW- Marché public relatif à la désignation d’un 

service externe de prévention et de protection au travail (marché de services par 

centrale d’achat et accord-cadre régionaux).  

Point 12  

Cabinet proposant : D.D.  

2027/Atlas/BET/CM - Marché public relatif à la désignation d’un prestataire 

de service en charge des contrôles médicaux (marché de services par 

centrale d’achat et accord-cadre régionaux) Marché de services - Procédure 

négociée avec publication préalable Accord préalable du Gouvernement de 

la Région de Bruxelles-Capitale sur le cahier des charges n° 

2027/Atlas/BET/CM  

Accepté  

 

Sur proposition du ministre Dirk De Smedt, le Gouvernement de la Région de 

Bruxelles-Capitale a marqué son accord sur le cahier spécial des charges n° 

2027/Atlas/SEPPT/EDPBW- Marché public relatif à la désignation d’un 

prestataire de service en charge des contrôles médicaux  

Point 13  Accepté  

 

Cette proposition de décision gouvernementale concerne l'adaptation de la 



Cabinet proposant : D.D.  

MODIFICATION DE LA PROCÉDURE DE CONTRÔLE DE 

L'INSPECTION DES FINANCES POUR LES BONS DE COMMANDE 

DANS LE CADRE DES ACCORDS-CADRES ET DES TECHNIQUES 

D'ACHAT CENTRALISÉ  

procédure de contrôle de l'Inspection des Finances pour les bons de commande 

dans le cadre de marchés-cadres et de techniques d'achat centralisées.  

Point 14  

Cabinet proposant : D.D.  

Instauration d’un système temporaire de régularisation fiscale  

Accepté  

 

Le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale a approuvé en deuxième 

lecture, sur proposition du Ministre des Finances Dirk De Smedt, un avant-

projet d’ordonnance par lequel la Région de Bruxelles-Capitale se joint à la 

cinquième procédure de régularisation fiscale, laquelle a été initiée par le 

pouvoir fédéral. Cet avant-projet est soumis à l’avis du Conseil d’Etat.  

Point 15  

Cabinet proposant : L.H.  

Aides d’État – Encodage obligatoire de toutes les aides octroyées sur la base 

des règlements de minimis « général » et « SIEG » depuis le 01/01/2026 et 

sur la base du règlement de minimis « Agriculture » à partir du 01/01/2027, 

dans le registre européen (eAid Register) – scénario régional d’encodage  

Accepté  

 

Le Gouvernement bruxellois engage l’ensemble des administrations et OAA 

régionaux à procéder à l’encodage de leurs instruments dans le registre 

européen.  

Point 16  

Cabinet proposant : L.H.  

Résultats et suivi de la Productive Brussels Taskforce.  

Accepté  

 

Sur proposition du Ministre-Président Boris Dilliès, du ministre Laurent 

Hublet, et de la Secrétaire d’Etat Ans Persoons, le Gouvernement de la Région 

de Bruxelles-Capitale prend acte du rapport de la Productive Brussels 

Taskforce en tant que première analyse exploratoire et non définitive. Il place 

la poursuite des travaux sous le copilotage politique du Ministre-Président, du 

ministre chargé de l’Économie et de la Secrétaire d’Etat chargée de 

l’Environnement et du Climat, et charge la Taskforce d’approfondir son 

analyse.  



Point 17  

Cabinet proposant : L.H.  

RECONDUCTION 2026 DE 19 SUBSIDES FACULTATIFS ISSUS DES 

DEUX APPELS À PROJETS « SOUTIEN AUX ENTREPRENEUR.E.S ET 

ACCOMPAGNEMENT À LA TRANSITION ECONOMIQUE », « 

SENSIBILISATION DES JEUNES A L’ENTREPRENEURIAT ET 

ACCOMPAGNEMENT A LA REALISATION DE LEUR PROJET 

ENTREPRENEURIAL » 2021.  

 

 

Reporté  

Point 18  

Cabinet proposant : A.H.  

Recours au Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale introduit 

contre la décision du fonctionnaire délégué de refuser le permis d’urbanisme 

tendant à « mettre en conformité un abri de jardin », avenue Henri Feuillien.  

Accepté  

 

Sur proposition de la Secrétaire d’État Audrey HENRY, le Gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale approuve le projet d’arrêté déclarant irrecevable 

le recours introduit auprès du Gouvernement contre la décision du 

fonctionnaire délégué de refuser le permis d’urbanisme tendant à « mettre en 

conformité un abri de jardin », avenue Henri Feuillien.  

Point 19  

Cabinet proposant : A.H.  

Recours au Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale introduit 

contre la décision du collège des bourgmestre et échevins de la Ville de 

Bruxelles de refuser le permis d’urbanisme visant à « régulariser le 

changement d’utilisation, de café en snack, du rez-de-chaussée de 

l’immeuble et le placement d’une cheminée en façade arrière », rue Marie-

Christine.  

Accepté  

 

Sur proposition de la Secrétaire d’État Audrey HENRY, le Gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale approuve le projet d’arrêté déclarant recevable 

mais non fondé le recours introduit auprès du Gouvernement contre la décision 

du collège des bourgmestre et échevins de la Ville de Bruxelles de refuser le 

permis d’urbanisme visant à « régulariser le changement d’utilisation, de café 

en snack, du rez-de-chaussée de l’immeuble et le placement d’une cheminée en 

façade arrière », rue Marie-Christine. 

La demande est cloturée  

Point 20  

Cabinet proposant : A.H.  

Recours au Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale introduit 

contre la décision du collège des bourgmestre et échevins de la commune 

Accepté  

 

Sur proposition de la Secrétaire d’État Audrey HENRY, le Gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale approuve le projet d’arrêté déclarant recevable 

mais non fondé le recours introduit par la requérante auprès du Gouvernement 

contre la décision du collège des bourgmestre et échevins de la commune 



d'Uccle de refuser le permis d’urbanisme tendant à « mettre en conformité la 

pose d'un portail d'une hauteur de 2,30m », avenue de l'Echevinage.  

d'Uccle de refuser le permis d’urbanisme tendant à « mettre en conformité la 

pose d'un portail d'une hauteur de 2,30m », avenue de l'Echevinage.   

Point 21  

Cabinet proposant : A.H.  

Recours au Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale introduit 

contre la décision du fonctionnaire délégué de délivrer le permis 

conditionnel d’urbanisme tendant à « placer des supports treillis légers et 

végétaliser la façade », rue de l'Etuve à Bruxelles.  

Accepté  

 

Sur proposition de la Secrétaire d’État Audrey HENRY, le Gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale approuve le projet d’arrêté déclarant recevable et 

fondé le recours introduit auprès du Gouvernement contre la décision du 

fonctionnaire délégué de délivrer le permis conditionnel d’urbanisme tendant à 

« placer des supports treillis légers et végétaliser la façade », rue de l'Etuve à 

Bruxelles.  

Point 22  

Cabinet proposant : A.H.  

Recours au Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale introduit 

contre la décision du collège des bourgmestre et échevins de la commune de 

Saint-Gilles de refuser le permis d’urbanisme tendant à « modifier la 

destination du rez-de-chaussée commercial de café à équipement d’intérêt 

collectif (cabinet de logopédie »), rue André Hennebicq.  

Accepté  

 

Sur proposition de la Secrétaire d’État Audrey HENRY, le Gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale approuve le projet d’arrêté déclarant recevable et 

fondé le recours introduit auprès du Gouvernement contre la décision du 

collège des bourgmestre et échevins de la commune de Saint-Gilles de refuser 

le permis d’urbanisme tendant à « modifier la destination du rez-de-chaussée 

commercial de café à équipement d’intérêt collectif (cabinet de logopédie) », 

rue André Hennebicq.  

Point 23  

Cabinet proposant : A.H.  

Recours au Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale introduit 

contre la décision du fonctionnaire délégué de refuser le permis d’urbanisme 

tendant à « réaménager la terrasse et les murs mitoyens extérieurs au rez-de-

chaussée d’un immeuble de logements », rue Laurent Vandenhoven à Evere.  

Accepté  

 

Sur proposition de la Secrétaire d’État Audrey HENRY, le Gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale approuve le projet d’arrêté déclarant recevable et 

non fondé le recours introduit contre la décision du fonctionnaire délégué de 

refuser le permis d’urbanisme tendant à « réaménager la terrasse et les murs 

mitoyens extérieurs au rez-de-chaussée d’un immeuble de logements », rue 

Laurent Vandenhoven à Evere.  

Point 24  

Cabinet proposant : A.H.  

Recours au Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale introduit 

contre la décision du fonctionnaire délégué de refuser le permis d’urbanisme 

Accepté  

 

Sur proposition de la Secrétaire d’État Audrey HENRY, le Gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale approuve le projet d’arrêté déclarant irrecevable 

le recours introduit auprès du Gouvernement contre la décision du 



tendant à « changer l'utilisation d'un snack en restaurant », avenue 

Clémenceau à Anderlecht.  

fonctionnaire délégué de refuser le permis d’urbanisme tendant à « changer 

l'utilisation d'un snack en restaurant », avenue Clémenceau à Anderlecht.  

Point 25  

Cabinet proposant : A.H.  

Recours au Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale introduit 

contre la décision du fonctionnaire délégué de refuser le permis d’urbanisme 

tendant « à transformer le rez-de-chaussée commercial : création d'une 

entrée séparée pour le commerce(75m²) et la conversion partielle de l'espace 

commercial, situé à l'arrière, en habitation », place de la Duchesse de 

Brabant à Molenbeek -Saint-Jean.  

Accepté  

 

Sur proposition de la Secrétaire d’État Audrey HENRY, le Gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale approuve le projet d’arrêté déclarant irrecevable 

le recours introduit auprès du Gouvernement contre la décision du 

fonctionnaire délégué de refuser le permis d’urbanisme tendant « à transformer 

le rez-de-chaussée commercial : création d'une entrée séparée pour le 

commerce(75m²) et la conversion partielle de l'espace commercial, situé à 

l'arrière, en habitation », place de la Duchesse de Brabant à Molenbeek -Saint-

Jean.  

Point 26  

Cabinet proposant : A.H.  

Recours au Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale introduit 

contre le refus résultant de l’absence de décisions du Fonctionnaire délégué, 

relatif à la demande de permis d’urbanisme tendant à « réaménager le site 

sportif Henry Pévenage, restructurer les cheminements, abattre quatre arbres, 

supprimer les anciens terrains sportifs, supprimer le parking en intérieur 

d’ilot de soixante-huit emplacements et créer de légers mouvements de 

terrain », Avenue Edouard Bénès.  

Accepté  

 

Sur proposition de la Secrétaire d’État Audrey HENRY, le Gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale approuve le projet d’arrêté déclarant irrecevable 

le recours introduit auprès du Gouvernement contre le refus résultant de 

l’absence de décisions du Fonctionnaire délégué, relatif à la demande de permis 

d’urbanisme tendant à « réaménager le site sportif Henry Pévenage, 

restructurer les cheminements, abattre quatre arbres, supprimer les anciens 

terrains sportifs, supprimer le parking en intérieur d’ilot de soixante-huit 

emplacements et créer de légers mouvements de terrain», avenue Edouard 

Bénès.  

Point 27  

Cabinet proposant : A.H.  

Recours au Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale introduit 

contre la décision du collège des bourgmestre et échevins de la commune de 

Schaerbeek de refuser le permis d’urbanisme tendant, dans un immeuble de 

3 logements, à changer l’affectation du logement du rez-de-chaussée en 

commerce Horeca avec consommation sur place et construire une annexe, 

rue Royale-Sainte-Marie.  

Accepté  

 

Sur proposition de la Secrétaire d’État Audrey HENRY, le Gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale approuve le projet d’arrêté déclarant 

recevable  mais non fondé  le recours introduit auprès du Gouvernement contre 

la décision du collège des bourgmestre et échevins de la commune de 

Schaerbeek de refuser le permis d’urbanisme tendant à, dans un immeuble de 3 

logements, à changer l’affectation du logement du rez-de-chaussée en 

commerce Horeca avec consommation sur place et construire une annexe, rue 

Royale-Sainte-Marie.  



Point 28  

Cabinet proposant : A.H.  

Recours au Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale introduit 

contre la décision du fonctionnaire délégué de refuser le permis d’urbanisme 

tendant « à installer un dispositif d'information de 6 m² (affichage digital 

LED) », rue de l’Église.  

Accepté  

 

Sur proposition de la Secrétaire d’État Audrey HENRY, le Gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale approuve le projet d’arrêté déclarant irrecevable 

le recours introduit auprès du Gouvernement contre la décision du 

fonctionnaire délégué de refuser le permis d’urbanisme tendant à « installer un 

dispositif d'information de 6 m² (affichage digital LED) », rue de l’Église.  

Point 29  

Cabinet proposant : A.H.  

Recours au Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale introduit 

contre la décision du collège des bourgmestre et échevins de la commune 

d'Anderlecht de refuser le permis d’urbanisme tendant à « mettre en 

conformité la construction d'une annexe », Petite rue des Loups.  

Accepté  

 

Sur proposition de la Secrétaire d’État Audrey HENRY, le Gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale approuve le projet d’arrêté déclarant irrecevable 

le recours introduit auprès du Gouvernement contre la décision du collège des 

bourgmestre et échevins de la commune d'Anderlecht de refuser le permis 

d’urbanisme tendant à « mettre en conformité la construction d'une annexe », 

Petite rue des Loups.  

Point 30  

Cabinet proposant : A.H.  

Recours au Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale introduit 

contre la décision du collège des bourgmestre et échevins de la commune de 

Woluwe-Saint-Lambert de refuser le permis d’urbanisme tendant à « 

régulariser les modifications apportées à la situation de droit, étendre le rez-

de-chaussée et le premier étage, rehausser les murs mitoyens, isoler la toiture 

et les façades arrière de l'immeuble », rue Sombre.  

Accepté  

 

Sur proposition de la Secrétaire d’État Audry HENRY, le Gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale approuve le projet d’arrêté déclarant recevable et 

fondé le recours introduit auprès du Gouvernement contre la décision du 

collège des bourgmestre et échevins de la commune de Woluwe-Saint-Lambert 

de refuser le permis d’urbanisme tendant à « régulariser les modifications 

apportées à la situation de droit, étendre le rez-de-chaussée et le premier 

étage, rehausser les murs mitoyens, isoler la toiture et les façades arrière de 

l'immeuble », rue Sombre.  

Point 31  

Cabinet proposant : A.H.  

Recours au Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale introduit 

contre la décision du fonctionnaire délégué de refuser le permis d’urbanisme 

tendant à « diviser une maison unifamiliale en deux logements », rue de 

l’Émulation à Anderlecht.  

Accepté  

 

Sur proposition de la Secrétaire d’État Audrey HENRY, le Gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale approuve le projet d’arrêté déclarant irrecevable 

le recours introduit auprès du Gouvernement contre la décision du 

fonctionnaire délégué de refuser le permis d’urbanisme tendant à « diviser une 

maison unifamiliale en deux logements », rue de l’Émulation à Anderlecht.  



Point 32  

Cabinet proposant : A.H.  

Recours au Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale contre la 

décision du collège des bourgmestre et échevins de la commune d’Ixelles de 

refuser le permis d’urbanisme tendant à « placer d’une bâche sur un 

échafaudage pendant les travaux d'entretien de la façade », chaussée 

d’Ixelles et rue du Berger.  

Accepté  

 

Sur proposition de la secrétaire d'Etat Audrey HENRY, le Gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale approuve le projet d’arrêté déclarant recevable et 

fondé le recours introduit auprès du Gouvernement de la Région de Bruxelles-

Capitale contre la décision du collège des bourgmestre et échevins de la 

commune d’Ixelles de refuser le permis d'urbanisme tendant à  « placer une 

bâche sur un échafaudage pendant les travaux d'entretien de la façade », 

chaussée d’Ixelles, rue du Berger.  

Point 33  

Cabinet proposant : A.H.  

Octroi d’une subvention (90.000 €) à Brulocalis - Association de la Ville et 

des communes de la Région de Bruxelles-Capitale pour son projet 

Concertation énergie.  

Accepté  

 

Sur proposition de la Secrétaire d’Etat Audrey HENRY en charge de l’Energie, 

le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale a approuvé l’octroi d’une 

subvention de 90.000 € à Brulocalis - Association de la Ville et des Communes 

de la Région de Bruxelles-Capitale- pour son projet Concertation Energie. 

Suite à la libéralisation du marché de l’énergie en 2007, une « concertation 

énergie » était devenue importante entre les 19 CPAS bruxellois afin de 

partager leurs expériences, de se former et d’interpeller les différents 

acteur.trice.s du marché sur leurs pratiques et le non-respect éventuel des 

dispositions prévues par la loi.  

Point 34  

Cabinet proposant : A.H.  

Approbation de la présente liste des projets de marchés publics supérieurs à 

160.000 euros (liste 38) de l’Agence Régionale Bruxelles-Propreté – Marché 

public de fourniture relatif à la fourniture échelonnée de pièces détachées 

neuves pour véhicules légers – BP 25/2615.  

Accepté  

 

Sur proposition de la Secrétaire d’Etat Audrey HENRY, le Gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale a approuvé le projet de marché public supérieur à 

160.000 euros (liste 38) ayant pour objet la fourniture échelonnée de pièces 

détachées neuves pour véhicules légers.  

Point 35  

Cabinet proposant : A.H.  

Approbation de la présente liste des projets de marchés publics supérieurs à 

160.000 euros (liste 34) de l’Agence Régionale Bruxelles-Propreté – Marché 

Accepté  

 

Sur proposition de la Secrétaire d’Etat Audrey HENRY, le Gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale a approuvé le projet de marché public supérieur à 

160.000 euros (liste 34) relatif à la mise à disposition de conditionnements, 



public relatif à la mise à disposition de conditionnements, l’enlèvement, le 

transport et le traitement de matelas usagés collectés via les Recypark – BP 

25/2752.  

l’enlèvement, le transport et le traitement de matelas usagés collectés via les 

Recypark.  

Point 36  

Cabinet proposant : A.H.  

Approbation de la présente liste des projets de marchés publics supérieurs à 

160.000 euros (liste 37) de l’Agence Régionale Bruxelles-Propreté – Marché 

public de travaux ayant pour objet la remise en état d’un mur de 

soutènement sur le site d’Heembeek – BP 25/2768 BIS.  

Accepté  

 

Sur proposition de la Secrétaire d’Etat Audrey HENRY, le Gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale a approuvé le projet de marché public supérieur à 

160.000 euros (liste 37) ayant pour objet la remise en état d’un mur de 

soutènement sur le site d’Heembeek.  

Point 37  

Cabinet proposant : A.H.  

Approbation de la présente liste des projets de marchés publics supérieurs à 

160.000 euros (liste 35) de l’Agence Bruxelles-Propreté – Marché public 

relatif au contrôle médical du personnel de l’Agence Régionale pour la 

Propreté – MP 26-2804.  

Retiré 

  

Point 38  

Cabinet proposant : A.H.  

Approbation de la présente liste des projets de marchés publics supérieurs à 

160.000 euros (liste 36) de l’Agence Régionale Bruxelles-Propreté – Marché 

public ayant pour objet la fourniture échelonnée de détergent pour nettoyeurs 

haute pression – BP 26/2817.  

Accepté  

 

Sur proposition de la Secrétaire d’Etat Audrey HENRY, le Gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale a approuvé le projet de marché public supérieur à 

160.000 euros (liste 36) ayant pour objet la fourniture échelonnée de détergent 

pour nettoyeurs haute pression.  

Point 39  

Cabinet proposant : A.H.  

Approbation de la présente liste des projets de marchés publics supérieurs à 

160.000 euros (liste 39) de l’Agence Régionale Bruxelles-Propreté – Marché 

Accepté  

 

Sur proposition de la Secrétaire d’Etat Audrey HENRY, le Gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale a approuvé le projet de marché public supérieur à 

160.000 euros (liste 39) ayant pour objet le nettoyage industriel des douches et 

carrelages des vestiaires de l’Agence.  



public de services ayant pour objet le nettoyage industriel des douches et 

carrelages des vestiaires de l’Agence - BP 26/2856.  

Point 40  

Cabinet proposant : A.H.  

Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles octroyant une 

subvention de fonctionnement de 100.000 euros à Bruxelles-Démontage 

pour l’année budgétaire 2026.  

Accepté  

 

Sur proposition de la Secrétaire d’Etat en charge de la propreté publique, 

Audrey Henry, le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale a 

approuvé l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale 

octroyant pour l’année budgétaire 2026 une subvention de fonctionnement en 

faveur de la SA Bruxelles-Démontage pour les frais de gestion du bâtiment 

Recy-K pour un montant 100.000 €.  

Point 41  

Cabinet proposant : K.L.  

Lancement de l'appel à projets à destination des communes bruxelloises 

relatif à la rénovation, à la modernisation et à l’extension des infrastructures 

sportives communales 

Accepté 

 

Sur proposition de la Secrétaire d'État Karine Lalieux, le Gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale a approuvé le lancement de l'appel à projets à 

destination des communes bruxelloises relatif à la rénovation, à la 

modernisation et à l’extension des infrastructures sportives communale. 

Cet appel vise à soutenir les communes dans la rénovation ciblée, l’extension, 

la mise aux normes, la modernisation énergétique et technique de leurs 

équipements sportifs existants, en privilégiant une diffusion équitable des 

moyens sur l'ensemble du territoire régional.  

Point 42  

Cabinet proposant : A.P.  

Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale prenant acte du 

désistement de l’UNIVERSITÉ CATHOLIQUE DE LOUVAIN de son 

recours introduit contre la décision du Col-lège d’environnement du 8 

novembre 2021 déclarant recevable mais non fondé son recours contre une 

condition d’exploitation imposée par Bruxelles Environnement dans la 

modification de permis d’environnement qu’il lui a délivrée visant à 

exploiter diverses installations clas-sées, avenue Emmanuel Mounier, 50 à 

Woluwe-Saint-Lambert.  

Accepté  

 

Sur proposition de la Secrétaire d’État ANS PERSOONS, en charge de 

l’Environnement, le Gouvernement bruxellois approuve l’arrêté du 

Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale Capitale prenant acte du 

désistement de l’UNIVERSITÉ CATHOLIQUE DE LOUVAIN de son recours 

introduit contre la décision du Collège d’environnement du 8 novembre 2021 

déclarant recevable mais non fondé son recours contre une condition 

d’exploitation imposée par Bruxelles Environnement dans la modification de 

permis d’environnement qu’il lui a délivrée visant à exploiter diverses 

installations classées, avenue Emmanuel Mounier, 50 à Woluwe-Saint-

Lambert.  



Point 43  

Cabinet proposant : A.P.  

Rapport annuel 2026 du Comité d’Experts Climat et organisation de la 

Journée du Climat le 30 septembre 2026  

Accepté  

 

 Le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale a pris acte du quatrième 

rapport annuel du Comité d’experts climatiques, celui de 2026. Il a chargé 

Bruxelles Environnement de coordonner l’analyse et le suivi administratif des 

recommandations et des indicateurs proposés, et les secrétaires d’État 

compétentes de préparer la réponse du Gouvernement et de coordonner les 

réponses aux interpellations formulées dans le rapport. Ces travaux visent à 

préparer la Journée du Climat, lors de laquelle le Gouvernement rend compte 

au Parlement bruxellois des suites qui seront données aux recommandations du 

Comité d’Experts Climat.  

Point 44  

Cabinet proposant : B.D.  

Projet d’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale 

modifiant l’arrêté du 18 juillet 2000 portant règlement de son 

fonctionnement et réglant la signature des actes du Gouvernement, en ce qui 

concerne certains dossiers d’urbanisme, les seuils de délégation et le 

traitement des textes normatifs - Deuxième et dernière lecture.- report du 

03/09/2026- report du 10/09/2026- report du 17/09/2026  

 

Reporté  

Point 45  

Cabinet proposant : B.D.  

SIAMU – Nouvel Etat Major. Attribution du marché DBFM pour la 

construction de la nouvelle caserne d’Etat Major du SIAMU et leviers 

d'optimisations.- report du 17/09/2026  

Accepté  

 

Il est proposé au Gouvernement d'attribuer le marché DBFM relatif à la 

construction du nouvel État-Major du SIAMU et du campus de formation de 

safe.brussels. Compte tenu de l'état d'avancement de la procédure et de 

l'échéance de validité des offres au 31 octobre 2026, une décision d'attribution 

doit intervenir sans délai supplémentaire. 

Le Gouvernement est par ailleurs invité à poursuivre l'analyse des pistes 

d'optimisation financière du projet dans le cadre des travaux préparatoires au 

Financial Close, dans le respect du cadre juridique et budgétaire applicable.  

Point 46   

 

Accepté  



Cabinet proposant : E.V.  

Prise d’acte des processus d’évaluation du Plan Régional de Mobilité 2020-

2030 et de préparation du Plan Régional de Mobilité 2030-2040, ainsi que 

des documents d’évaluation du PRM pour la période 2020-2024 et du projet 

des actions correctrices qui réorientent les priorités et l’opérationnalisation 

de certaines actions du PRM 2020-2030, conformément à l’Ordonnance du 

13 octobre 2023 instituant un cadre en matière de planification, de mise en 

œuvre et de suivi de la politique de mobilité et de sécurité routière- report du 

09/07/2026- report du 16/07/2026- report du 03/09/2026- report du 

10/09/2026- report du 17/09/2026  

 

Sur proposition de la Ministre Elke Van den Brandt, le Gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale prend acte du processus d’évaluation du Plan 

Régional de Mobilité 2020-2030, prend acte des documents du projet 

d’évaluation du PRM pour la période 2020-2024 et prend acte du projet 

d’actions correctrices qui réorientent les priorités et l’opérationnalisation de 

certaines actions du PRM 2020-2030, conformément à l’Ordonnance du 13 

octobre 2023 instituant un cadre en matière de planification, de mise en œuvre 

et de suivi de la politique de mobilité et de sécurité routière, et lance des 

demandes d’avis à la CRM, les communes et Brupartners. 

Point 47  

Cabinet proposant : A.H.  

Cession en dérogation des droits réels d’usage du bien régional sis rue de 

Stalle, parcelle 21616G0011/00R002 (partie), à la Commune d’Uccle – 

cession de droits réels d’usage (bail emphytéotique). Complément à la 

décision du Gouvernement du 30 mai 2024 : octroi d’une option d’achat.- 

report du 16/09/2026  

Accepté  

 

La Région met un terrain régional à disposition de la Commune d’Uccle afin de 

permettre l’extension d’une école spécialisée, tout en prévoyant une possibilité 

d’acquisition future du terrain par la commune.  

Point 48  

Cabinet proposant : A.H.  

Modification de la composition du Conseil d’administration de « CENTRE 

DE TRI », société anonyme à capitaux publics.- report du 16/09/2026  

Accepté  

 

Sur proposition de la Secrétaire d’Etat Madame Audrey HENRY, et de la 

Secrétaire d’Etat Madame Ans PERSOONS, il a été décidé de procéder au 

renouvellement partiel des administrateurs du Conseil d’administration de la 

société anonyme CENTRE DE TRI, présenté par celles-ci ou directement 

désignés par le Gouvernement.  

Point 49  

Cabinet proposant : K.L.  

Transport rémunéré de personnes — Réforme de l'obligation d'électrification 

du secteur taxi : avant-projet d'ordonnance modifiant l'article 29 de 

l'ordonnance du 9 juin 2022 relative aux services de taxis — première 

 

 

Reporté  



lecture.- report du 16/07/2026- report du 03/09/2026- report du 10/09/2026- 

report du 17/09/2026  

Point 50  

Cabinet proposant : B.D.  

Ventilation de crédits – des PB 39 002 05 et 39 042 05 vers le PB 44 045 08.  

Accepté  

 

Sur proposition du ministre-président, le Gouvernement de la Région de 

Bruxelles-Capitale approuve la répartition des crédits afin de répondre aux 

besoins actuels : renforcer l'ancrage international de l'économie bruxelloise, 

soutenir sa compétitivité et permettre aux entreprises, en particulier aux PME, 

de transformer leur potentiel d'internationalisation en un impact économique 

concret pour la Région, tant en termes de PIB que d'emploi.  

Point 51  

Cabinet proposant : A.L.  

Commune de Saint-Josse-ten-Noode - Procédure prévue à l’article 18 de 

l’ordonnance du 14 mai 1998 - Transmission du second avertissement  

Accepté  

 

Le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale a pris acte du suivi 

apporté par la commune de Saint-Josse-ten-Noode au premier avertissement 

transmis dans le cadre de l’article 18 de l’ordonnance du 14 mai 1998. Trois 

manquements majeurs persistent en matière de comptes communaux, de budget 

2026 et de désignation d’un receveur communal titulaire. Le Gouvernement a 

approuvé la transmission d’un second avertissement fixant les mesures 

attendues et les délais de régularisation.  

Point 52  

Cabinet proposant : D.D.  

Réforme des taxes de circulation pour véhicules non-leasing – Principes de 

base  

 

 

Reporté  

Point 53  

Cabinet proposant : D.D.  

Approbation du compte général 2025 rectifié des services du Gouvernement.  

Accepté  

 

La présente proposition de décision du Gouvernement porte sur l’approbation 

du compte général rectifié des services du Gouvernement pour l’exercice 2025.  

Point 54  Accepté  

 



Cabinet proposant : D.D.  

Compte général 2025 de l’entité régionale - corrections  

La présente proposition de décision du Gouvernement porte sur l’approbation 

du compte général corrigé de l’entité régionale pour l’exercice 2025.  

Point 55  

Cabinet proposant : K.L.  

Ventilation de crédits (AT 193) pour financer les dépenses de BL ne pouvant 

pas attendre l’ajustement budgétaire 2026.  

Accepté  

 

Sur proposition de la Secrétaire d’État au Logement, Karine Lalieux, le 

Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale a approuvé la ventilation de 

crédits (AT 193) permettant de financer les allocations loyers et les AIPL qui 

ne peuvent attendre l’ajustement budgétaire 2026.  

 


